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sur tous les terrains, aujourd’hui comme demain,  

refusons de payer leur crise 
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D’aucuns voudraient nous entraîner, à droite      

comme à gauche, dans la bataille des « égos » sur  

les candidatures à la candidature à l’élection        

présidentielle qui aura lieu, rappelons-le, dans un 

an... 

Tout est bon pour détourner le citoyen et donc       

l’électeur (sondages, petites phrases, procès, etc.) 

de l’essentiel, c’est-à-dire du présent, d’une réalité     

chaque jour de plus en plus dure pour le monde du 

travail, pour la majorité de notre peuple, avec la 

mise en œuvre, à marche forcée, d’une politique de 

droite qui casse et casse encore. 

La preuve aujourd’hui même dans l’Eure, avec    

l’annonce de la mise en vente de l’usine M’Real à 

Alizay. Nul doute que les 330 salariés n’attendront 

pas 2012 pour, une fois de plus, se battre pour         

défendre leurs emplois et assurer la pérennité de 

leur site industriel. Aujourd’hui comme hier, elles 

et ils pourront compter sur leur conseiller général       

communiste, Gaétan Levitre, pour mener cette        

bataille au plus haut niveau. 

Du côté de l’école, du pareil au même, parents      

et enseignants dans l’Eure, comme ailleurs,       

n’attendront pas 2012 pour défendre les dizaines 

de postes menacés à la prochaine rentrée, une     

rentrée qui s’annonce chaude, tant les conditions 

dans lesquelles se trouve le service public           

d’éducation sont insupportables. 

Et que dire du service public de santé, lui aussi     

massacré sur l’autel de la sacro-sainte règle à     

calcul qui fait par exemple que le tout nouvel      

hôpital d’Evreux (ouvert fin novembre) est dans               

l’impossibilité de fonctionner correctement, faute 

de moyens humains et matériels adaptés à ce    

nouvel outil. Résultat : 8 heures d’attente aux     

urgences dans des conditions lamentables pour les 

patients, ceux qui les accompagnent, mais aussi 

pour les personnels. Là non plus, nous               

n’attendrons pas 2012 pour ensemble, usagers et 

personnels, se faire entendre et exiger de l’Agence 

Régionale de Santé les moyens urgents pour que 

cet hôpital fonctionne correctement. 

Voilà les questions et bien d’autres, celles qui        

préoccupent les gens, qui doivent être mises sur la  

table du débat, avec les citoyens, dès maintenant, 

pour trouver les réponses adéquates et, sur         

lesquelles les candidat-e-s aux élections, tant       

présidentielle que législative, devront s’engager. 

C’est la démarche que les communistes - avec   

leurs partenaires d’un Front de Gauche qu’ils ont 

l’ambition d’élargir au maximum de citoyens -    

entendent mettre en œuvre, dès maintenant, pour 

construire un véritable programme partagé, donc 

partant des problèmes des gens. 

Alors bien sûr, pour cela, il faudra s’attaquer au 

mur de l’argent, à un moment où l’union             

européenne veut soumettre les budgets des Etats 

aux exigences des marchés financiers, y compris en 

modifiant la Constitution française à cet effet. 

L’heure est bien à la contre-offensive des peuples          

européens à qui - après la Grèce, l’Irlande, le        

Portugal, l’Espagne … - on veut faire payer           

la crise. Tout (ou presque) est dans les on, les       

débusquer et les mettre hors d’état de nuire avec 

nos bulletins de vote, cette fois en 2012. Tout un 

travail pour les 12 mois à venir … 
 

Christian JUTEL 

 

AVIS AUX SOUSCRIPTEURS 
de l’Adf 

 

Rassurez-vous … 

 vos attestations pour  

vos déclarations d’impôts  

vous parviendront la  

semaine prochaine 

 

 

 

Salut René 
 

Notre camarade René POTEL de 

Louviers nous a quittés fins mars. 

Sa famille a tenu a nous faire 

parvenir cette carte pour remercier 

celles et ceux qui lui ont témoigné 

leur amitié dans ce moment 

douloureux 

Evreux 
 

Hommage mérité à Bernard BONNECHERE 

militant du Parti de Gauche 

décédé le 25 avril 2011 

Beaucoup de monde, du monde 

militant pour rendre hommage à 

Bernard  BONNECHERE,      

responsable du Parti de Gauche 

ce lundi 2 mai au Château de 

Trangis à Evreux. 

P a r m i  l e s  n o m b r e u x               

témoignages ex traits  de         

l’intervention de Christian Jutel, 

secrétaire départemental du PCF 

« … Bernard n’était pas un 

homme qui se laissait faire 

comme l’on dit, militant de base 

peut-être, mais il y avait d’abord 

de l’intelligence dans ce militant 

là pour combattre les injustices, 

créer les conditions pour       

construire une vie meilleure ... » 

ATTENTION RETENEZ DES MAINTENANT CES DATES 

16, 17 et 18 SEPTEMBRE 

FETE DE L’HUMANITE - Parc du Bourget 

ASSEMBLEE DEPARTEMENTALE DES COMMUNISTES DE L’EURE 

SAMEDI 28 MAI - ALIZAY - 9H-16H 
Ordre du jour : « débat sur les élections présidentielle et législative » 

ouvert à tous les communistes  

s’inscrire auprès des sections qui en amont organisent également des réunions sur ce thème 



un  premier  mai  aux  accents  frondeurs 

Est-ce le jour, un dimanche, ou le peu de publicité sur    

l'événement qui a démobilisé les manifestants ? Est-ce    

l'absence d'un thème mobilisateur comme celui des          

retraites en 2010 ? En tout cas, avec 300 participants, la  

manifestation du premier mai dans le quartier populaire de 

La Madeleine à Evreux aura suivi la tendance  nationale de 

forte baisse de la mobilisation par rapport à l'an dernier. 

Dans le cortège, une majorité de militants CGT et beaucoup 

d'enseignants de la FSU. 

Côté politique, seul le Parti communiste (une trentaine de 

militants affichés) et le NPA avaient une présence digne de 

ce nom. Les communistes ont pu poursuivre dans le cortège 

leur habituelle vente du muguet tout en distribuant un tract 

axé contre les hausses de prix. 

L'actualité ébroïcienne s'est largement invitée dans le      

cortège cette année. 

Il faut dire que le maire d'Evreux multiplie les faux-pas et 

erreurs politiques ces derniers temps ! 

Ainsi, des artistes de cirque participaient activement  au  

cortège, victimes de décisions aberrantes de la   municipalité 

les empêchant de fait de travailler dans le quartier populaire 

de Nétreville. 

Mais, ce qui constitue le gros morceau de l'actualité sociale 

et politique d'Evreux et de son agglomération, c'est le vote 

d'une taxe sur les ménages par le conseil d'agglomération (le 

28 mars dernier) et le retrait de  délégations dans ce conseil 

par le maire d'Evreux à trois élus pour leur refus de voter 

cette taxe. Parmi ces trois élus, notre camarade Thierry  

Desfresnes qui connait ainsi son deuxième retrait de        

délégation après celui de décembre 2009, pour la même  

raison. 

Les communistes d'Evreux ont profité du marché de la    

Madeleine pour faire signer massivement une pétition de 

rejet de cette nouvelle taxe et de soutien aux trois élus   

sanctionnés. 

C'est ce climat frondeur qui a certainement entrainé le départ 

précipité de Michel Champredon, maire d'Evreux, présent au 

départ de la manif. Dommage pour les habitants du quartier 

de La Madeleine qui n'ont pas beaucoup eu l'occasion de le 

voir dans leur quartier depuis son élection ! 

En tout cas, ce n'est pas en fuyant ses responsabilités que le 

maire d'Evreux fera oublier ses actes. Les communistes 

ébroïciens ont bien l'intention de continuer la bataille pour le 

retrait du nouvel impôt et pour le rétablissement des        

délégations aux élus sanctionnés. 

Cet exemple montre bien que les réformes en cours sur les 

collectivités font reporter sur les simples citoyens le poids 

des désengagements de l'Etat. Et face à une gauche de     

gestion de la pénurie, les communistes et leurs élus ont fait 

le choix d'une gauche combative, de résistance face aux   

attaques de la droite et du patronat. 

Face à une colère bien présente dans l'esprit des  travailleurs, 

c'est bien la nécessité d'une offre politique nouvelle          

qui apparait si l'on souhaite transformer cette colère en    

dynamique de changement. Le contraire serait de laisser la 

morosité prendre le dessus ou, pire, un repli sur soi qui 

conduirait au rejet des valeurs  républicaines. 

Eric Ruiz  

Parmi les nombreux secteurs du service public remis 
en cause par la politique gouvernementale, il en      
est un de petite taille mais qui concerne directement       
la société par les choix fondamentaux qu'il           
pourrait impulser sur les questions d'agriculture,                
d'alimentation et d'aménagement du territoire, c'est 
l'enseignement public agricole. 
La particularité de l'enseignement agricole est d'être 
rattaché au ministère de l'agriculture et de ne compter 
que des établissements de tailles modestes,           
proposant néanmoins une grande diversité de       
formation, à l'image d'un monde agricole où l'élevage 
côtoie les céréales, où les connaissances en gestion 
comme en mécanique sont incontournables. 
Comme pour l'enseignement public en général,     
l'enseignement agricole est victime de la politique de 
restriction budgétaire et de réduction des effectifs de 
fonctionnaires. 
La taille humaine de ces établissements et la diversité 
des formations devient vite un handicap dans ce 
contexte et avec une réforme des formations à la  va 
vite qui met en péril des établissements entiers. 
Notre département n'échappe pas au désastre. 
L'Eure compte trois établissements publics agricoles : 
le lycée horticole d'Evreux, le lycée agricole de 
Chambray à Gouville (près de Breteuil) et le lycée 
agricole Gilbert Martin du Neubourg. 
C'est dans ce dernier établissement que les           
représentants eurois du Comité national de défense 

de l'enseignement public agricole avaient donné    
rendez-vous le jeudi 14 avril à Brigitte Gonthier-Morin, 
sénatrice communiste des Hauts-de-Seine, Xavier 
Compain, agriculteur et responsable national à     
l'agriculture du PCF et à plusieurs représentants    
nationaux des syndicats de l'enseignement et de 
l'agriculture (CGT et FSU). 
La matinée s'est organisée autour d'une visite de 
l'établissement, à la fois lycée, CFA et CFPPA, et 
d'une rencontre avec les personnels enseignants et 
administratifs du lycée. 
L'après-midi a été consacrée à une rencontre avec 
des élus, quelques parents d'élèves et responsables 
professionnels agricoles. Pour le PCF de l'Eure, Jean
-Luc Lecomte, conseiller régional, et Eric Ruiz ont 
participé à cette journée. 
Le constat est accablant pour le gouvernement qui 
étouffe une filière éducative capable d'intégrer dans 
la vie active la quasi-totalité des jeunes qui la choisit, 
quel que soit le niveau scolaire d'origine. Comme 
dans l'enseignement général, le garrotage du secteur 
public se fait au bénéfice des établissements privés, 
lycées et Maisons Familiales et Rurales. 
La démarche d'opération Vérité aura permis un 
échange sur un secteur de formation mal connu       
et une prise de conscience du danger imminent qui 
menace sa survie. Une filière à ne pas oublier lorsqu'il 
est question de défense du service public ! 

Une opération Vérité dans l'enseignement public agricole eurois 

 L’adresse du Collectif de soutien à  

Claude Béhar, Thierry Desfresnes, Sophie Renollaud  

diffusée ce mercredi 3 mai devant l’Hôtel de Ville d’Evreux 
 

Monsieur Champredon, 
 

Nous sommes déjà plusieurs centaines à soutenir ces trois élus, vice-présidents du Grand Evreux Agglomération, que vous    

venez de punir en leur retirant leurs délégations  au prétexte qu’ils ont refusé de voter un impôt supplémentaire à              

l’agglomération. 

Il était possible de faire autrement pour éviter le piège tendu par M. Sarkozy aux collectivités locales. 

 La suppression de la taxe professionnelle, décidée par la droite, a coûté 14 millions d’euros à notre agglomération, il n’est 

pas juste de faire supporter ce manque à gagner aux contribuables via la taxe d’habitation et la taxe foncière. 

Après avoir sanctionné en décembre 2009, pour les mêmes raisons, les adjoints communistes d’Evreux, vous élargissez 

donc aujourd’hui la « punition » à des élus du PS et du PRG (parti auquel vous venez d’adhérer ?!?)… 

Ce n’est pas admissible ! 

De ce fait, Monsieur Champredon, vous n’êtes pas qualifié pour prétendre rassembler les gauches en 2012, comme vous 

avez l’ambition de le faire dans l’appel que vous avez signé avec Monsieur Quilès - que vous recevez aujourd’hui en  mairie 

- sous le titre VITE, des « Assemblées des gauches » 

Si vous souhaitez éventuellement vous requalifier pour ce faire, Monsieur Champredon, il vous faudra revenir au plus vite 

sur votre décision et rétablir ces élus dans leurs fonctions. 

 

Lettre à M. le Président du GEA 

 maire d’Evreux 
 

Vous venez de sanctionner Sophie Buquet-Renollaud, Claude  

Béhar, et Thierry Desfresnes,  tous trois Vice-Présidents de      

l’agglomération. Vous leur reprochez de ne pas avoir voté, avec  

28 autres conseillers communautaires, une augmentation des    

impôts locaux de 120 € en moyenne par foyer. Ils ont préféré      

une version du budget 2011 qui n’inscrive pas de charge           

supplémentaire pour les ménages. 

Ces sanctions n’ont aucun sens pour nous. 

M. le Président, maire d’Evreux, nous n’avons pas l’impression 

que vous soyez vraiment présents à nos côtés, ni attentifs à nos 

besoins. Vous paraissez davantage préoccupé par votre carrière 

politique. 

Nous vous demandons de vous ressaisir et de consacrer tout votre 

temps à rassembler vos équipes dans leur diversité, et à travailler 

avec elles à répondre à nos besoins. 

Premiers signataires : 

Nom Prénom Adresse Signature 

      

      

      

      

Mort de Ben Laden : réaction du PCF 

  

 La mort de Ben Laden, devenu le symbole du terrorisme 

mondialisé, est un événement important pour toutes les familles 

des victimes des attentats du 11 septembre 2001, mais aussi 

pour toutes celles et ceux que les logiques terroristes plongent 

dans l'horreur et la consternation. 

En même temps, les conditions dans lesquelles cette mort vient 

d'intervenir soulèvent à nouveau de multiples questions sur      

le sens de l'engagement de l'OTAN depuis dix ans en           

Afghanistan. 

La disparition de cet individu ajoutée à la faiblesse reconnue 

des réseaux d’Al Qaida dans la région Afghanistan/Pakistan 

rendent désormais la guerre de l’OTAN en Afghanistan encore 

plus illégitime qu’elle ne l’a jamais été. La France doit retirer 

ses troupes de ce pays, agir pour le retrait de celle de l’OTAN 

et réorienter les efforts internationaux vers la reconstruction et 

l'aide au développement en donnant au peuple afghan les 

moyens de décider de son avenir. La mort de Ben Laden 

rappelle que le terrorisme est une violence politique criminelle 

totalement injustifiable. Le terrorisme ne légitime pas pour   

autant les politiques de puissance et les guerres. Georges Bush 

avait instrumentalisé l’agression d’Al Qaida à New York afin 

de mettre en place une stratégie néo-impériale militarisée de 

domination au nom de la démocratisation du Moyen-Orient. On 

en mesure aujourd’hui tous les effets néfastes, les limites et les 

échecs en Irak et en Afghanistan.  

C’est aussi cette même politique qui a contribué aux 

soulèvements dans le monde arabe. Ce sont les peuples du 

monde arabe eux mêmes qui sont aujourd’hui et qui seront 

demain les      acteurs de la démocratie, des droits humains et de 

la justice, y compris pour le peuple palestinien. 


